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petites et moyennes entreprises, tout en tenant compte des différences
des coûts de production.

Le régime du blé, tel qu'il existe, limite grandement la liberté de
concurrence. Le contingentement et l'égalisation de la prime de mouture

sont des mesures contraires à la liberté du commerce et de
l'industrie. Leur unique justification réside dans l'article constitutionnel
relatif à l'approvisionnement du pays en prévision du temps de guerre,
pour autant qu'une décentralisation de la meunerie soit vraiment
indispensable, à cet effet. Les nécessités de l'économie de guerre ne
sauraient être invoquées constamment, à propos des mesures conçues
pour le temps de paix, et qui concernent au surplus l'une des denrées
alimentaires les plus importantes. Nous pensons aussi que le
contingentement ne saurait être envisagé à titre permanent. Le Conseil national

n'a prorogé que temporairement le contingentement. Il s'agit en
réalité de l'article 25 de la loi. Comment sera-t-il libellé L'égalisation
de la marge de mouture restera-t-elle en vigueur telle qu'elle est
actuellement, ou le règlement sera-t-il étendu et renforcé Ce qui signifierait

pratiquement un nouveau contingentement. Or ce n'est pas la
volonté du législateur, ainsi qu'il ressort des discussions parlementaires

en 1958. Il n'a pas été non plus question d'un recours plus intensif
à l'égalisation de la marge de mouture pour faire suite au contingentement

lorsque celui-ci aura été supprimé. Il est évident, dans ces
conditions, que l'intention prêtée à l'Administration fédérale des blés de
renforcer le système de l'égalisation se soit heurtée à une nette
opposition. On ne voudrait pas insérer dans une législation des dispositions
contraires à une liberté économique que nous avons toujours défendue.
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